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1. Les principales modifications apportées au PLUiH depuis l’arrêt 
 

Cette annexe présente les principales modifications apportées au dossier de PLUiH depuis son arrêt par le 
conseil communautaire du 27 juin 2025.  
Ces modifications concernent notamment le rapport de présentation, le POA, les OAP, les règlements écrit 
et graphique ; et les annexes. Plusieurs corrections ponctuelles d’erreurs matérielles ont été également 
apportées aux documents. 

 

Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, les modifications intervenues entre l’arrêt et 
l’approbation du PLUiH résultent exclusivement : 

- des avis émis dans le cadre de la procédure, notamment ceux des personnes publiques associées 
et des communes membres de la CCRC, 

- des contributions formulées pendant l’enquête publique, 
- des conclusions de la Commission d’Enquête, telles que présentées dans son rapport. 

 

Le PLUiH se compose des pièces suivantes : 
 

- Le rapport de présentation, qui comprend : 
o Le diagnostic territorial 
o Les justifications des choix retenus pour l’élaboration du document 
o L’état initial de l’environnement 
o L’évaluation environnementale 
o Le résumé non technique 

 
- Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 

 
- Le Programme d’Orientations et d’Actions du volet Habitat (POA) 

 
- Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP)  

o OAP thématiques, 
o OAP sectorielles 

 
- Le règlement, composé du 

o Règlement écrit 
o Zonage 

- Les annexes du PLUiH 
 
L’ensemble de ces documents a été mis à jour afin d’intégrer les observations, commentaires et réserves 
formulés depuis l’arrêt du PLUiH. Voici les principales modifications apportées. 

  



1.1.Le rapport de présentation 

 

1.1.1. Le diagnostic territorial 

Le diagnostic territorial demeure globalement inchangé. Les cartographies relatives au diagnostic agricole 
ont été ajoutées en annexe. 
Certaines thématiques ont toutefois fait l’objet de compléments, notamment le patrimoine, la mobilité, le 
potentiel de développement des énergies renouvelables ainsi que les risques. 

 

1.1.2. L’état initial de l’environnement 

L’état initial de l’environnement a été enrichi pour prendre en compte les recommandations de l’Autorité 
environnementale. Les paragraphes suivants ont été complétés : 

- § 4.2.1. sur les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
- § 5.2.3. sur le potentiel des Energies Renouvelables 
- § 5.3. sur les ressources minérales (informations sur les carrières en exploitation) 
- § 6.2.1. sur les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (liste des ICPE par 

communes) 
- § 6.2.3. sur le risque minier 
- § 6.2.4. sur le risque rupture de barrage 
- § 7.1. sur la qualité de l’air  

 

1.1.3. L’évaluation environnementale 

À la suite des recommandations de l’autorité environnementale, l’évaluation environnementale a été ajustée 
afin de prendre en compte les observations considérées comme recevables. 

 

1.1.4. Les justifications des choix retenus pour l’élaboration du document 

La justification des choix a été enrichie afin de répondre aux observations issues des différentes 
consultations. Ces compléments portent notamment sur : 
 

- Une description plus détaillée du choix du scénario démographique ; 
- Le bilan des densités par armature territoriale ; 
- La justification de certaines consommations foncières inscrites dans les OAP, notamment : 

o à Guilherand-Granges (secteurs Saint-Flour et Croisières II, devenu Croisières Nord, ainsi 
que les mesures de compensation associées) ; 

o à Saint-Georges-les-Bains (secteur de l’Entrée de Ville) ; 
- La justification des emplacements réservés, en particulier l’ER n°12 à Saint-Georges-les-Bains ; 
- La justification des changements de destination ; 
- La présentation des projets situés en zones Ne (zones naturelles énergie) ; 
- La présentation du projet Nt2 – Résidence du Château (maison de convalescence) ; 
- L’ajout d’une annexe relative aux potentiels fonciers issus de l’étude des gisements fonciers ; 
- La correction des surfaces de zones et des surfaces artificialisées ; 
- La justification des projets de zones économiques, notamment sur le secteur du plateau ; 
- La prise en compte du risque d’inondation du Mialan ; 
- Le périmètre en attente de projet à Guilherand-Granges ; 
- La mise à jour du calcul relatif au Zéro Artificialisation Nette (ZAN). 

 



1.2. Le Programme d’Orientation et d’Actions pour l’Habitat (POA) 

Les volets relatifs au partenariat avec EPORA ainsi qu’à la mise en place de l’observatoire de l’habitat et du 
foncier ont été renforcés. 
Par ailleurs, une harmonisation du nombre de logements a été opérée entre le PADD, le POA et la 
justification des choix. 
Enfin, la représentation cartographique des polarités de l’armature territoriale du SCoT figurant dans le 
rapport de présentation a été corrigée : Châteaubourg y est désormais identifié comme un village de 
l’espace périurbain et non plus de l’espace rural. 

 

1.3. Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

 

1.3.1. OAP thématiques 

 

L’OAP Trame Verte et Bleue (TVB) a été complétée afin d’intégrer les indicateurs suivants :  
 

- § Valoriser l’interface entre les espaces agricoles et les franges urbaines → Linéaire de haie plantée 
 

- § Agir sur la perméabilité des clôtures dans les espaces agricoles et naturels → Nombre de 
clôture équipées de passage pour la petite faune  

 
- § Minimiser l’impact lié à l’éclairage public → Nombre de commune pratiquant l’extinction 

partielle de l’éclairage public en cœur de nuit et Nombre de commune pratiquant l’extinction 
total de l’éclairage public en cœur de nuit 

 
- § Respecter un calendrier d’intervention pour les travaux → Nombre de travaux d’aménagement 

réalisés hors période de sensibilité de la faune sauvage  
 

- § Limiter le développement de nouvelles espèces exotiques envahissantes et maîtriser celles déjà 
présentes → Nombre d’EEE signalées lors de chantiers, travaux d’aménagements et nombre de 
chantiers, travaux d’aménagements ayant fait l’objet d’une gestion spécifique au EEE 

 
- § Intégration des principes du bioclimatisme dans les constructions et aménagements extérieurs → 

Nombre d’aménagements et constructions bénéficiant des principes bioclimatiques   
 

- § Préserver les réservoirs et corridors écologiques, supports de biodiversité → Pourcentage des 
réservoirs de biodiversité classés en zone A et N 

 
- § Restaurer les corridors écologiques → Nombre de corridors restaurés et nombre d’entretiens 

réalisés afin de maintenir la fonctionnalité des corridors   
 

- § Préserver les haies, supports de déplacement de la faune → Evolution du linéaire de haies sur le 
territoire   

 
- § Préserver la trame bleue (cours d’eau et zones humides) → Evolution de la surface des zones 

humides et linéaire de ripisylve le long des cours d’eau 
 

- § Conforter les espaces naturels en milieu urbain : « la nature en ville » → Nombre d’arbres plantés 
en milieu urbain, Surface d’espaces de respiration / végétalisation aménagés, Surface d’espaces 
de respiration / végétalisation entretenus et Surface d’espaces désimperméabilisés 



 
L’OAP Tourisme a été complétée afin de lever certaines réserves de la CDPENAF.  

 

1.3.2. OAP sectorielles 

Plusieurs ajustements ont été apportés aux OAP sectorielles : 
 

- Interface agricole : Changement de l’illustration et introduction d’une distance minimale (la largeur 
de l’interface, fixée à 5 m et portée à 8 m pour l’OAP de Châteaubourg, est désormais précisée dans 
les OAP concernées) et obligation de maintien des accès aux parcelles agricoles ; 
 

- Densité : Introduction d’une densité minimale ; 
 

- Logements locatifs sociaux : Introduction d’un minimum de logements locatifs sociaux et 
augmentation de certains taux de mixité sociale à Guilherand-Granges ; 

 

Des modifications spécifiques ont également été apportées ; elles portent notamment sur : 
 

- Guilherand-Granges : 
o Le secteur des Croisières II devient le secteur des Croisières Nord, avec mise en cohérence 

des destinations autorisées avec le zonage (tertiaire interdit) ; 
o Ajout d’une OAP relative à l’aire d’accueil des gens du voyage ; 

 
- Saint-Péray : L’OAP des Peyrouses est allégée. Il est précisé que le secteur sera ouvert à 

l’urbanisation après modification du PLUiH. 
 

- Saint-Sylvestre : Suppression de l’espace de pleine terre dans l’OAP La Plaine. 
 

- Saint-Georges-les-Bains : suppression d’une OAP de densité (Chemin des côtes de Blod - 2 
logements) en raison d’un risque fort de mouvement de terrain. 

 
 

1.4. Les règlements 

 

1.4.1. Le règlement écrit 

Le règlement écrit a été ajusté. Les modifications concernent notamment les points suivants : 
- Ajout de la zone Us sur les communes de Guilherand-Granges et Toulaud ; 
- Modification des marges de recul le long des routes départementales ; 
- Ajout des bénéficiaires des emplacements réservés ; 
- Intégration, en annexe, des éléments de patrimoine protégés au titre de l’article L.151-19 du Code 

de l’urbanisme ; 
- Adaptation du règlement des STECAL pour tenir compte des remarques de la CDPENAF ; 
- Ajustements relatifs au Périmètre en Attente de Projet à Guilherand-Granges ; 
- Précisions concernant l’aspect extérieur des abris de jardin en zone Nj à Saint-Georges-les-Bains ; 
- Autorisation des nouvelles constructions agricoles à vocation viticole et vinicole en zones URnd et 

URnd1 ; 
- Limitation des extensions aux seules habitations existantes en zones A et N ; 



- Insertion de schémas et de graphiques afin de faciliter la compréhension des règles (ex : coefficient 
de biotope, espace de pleine terre) ; 

- Précision, en zone Am, de l’emprise au sol maximale de 50 m² pour les constructions légères de type 
tunnels, serres et locaux de stockage agricoles ; 

- Autorisation, en zones A et N, de l’installation de panneaux solaires thermiques ou photovoltaïques 
au sol pour les habitations existantes, dans la limite de 20 m² d’emprise au sol ; 

- Limitation à 9 m de la hauteur des constructions à usage forestier en zone N, conformément aux 
règles applicables aux bâtiments agricoles. 

1.4.2. Le règlement graphique 

Le règlement graphique a fait l’objet de plusieurs ajustements, parmi lesquels : 
 

- Suppression de la zone 2AUE et réduction de la zone UE à Champis ; 
- Réduction de la zone UE à Boffres ; 
- Redécoupage et réduction des zones Uex à Guilherand-Granges ; 
- Création d’une zone Us sur les communes de Guilherand-Granges (secteur de l’Aire d’Accueil des 

Gens du Voyage) et Toulaud (site de la parenthèse) ; 
- Rattachement des tènements destinés aux équipements à la zone constructible la plus proche ; 
- Réduction des zones Nl et de certaines zones URnd afin de préserver les fonctionnalités agricoles 

de certaines parcelles ; 
- Réduction de certaines zones Ap à proximité de bâtiments agricoles ; 
- Mise en cohérence du zonage avec la ZAP à Cornas ; 
- Création de deux secteurs N au sein de la zone Ns et adaptation du règlement écrit afin d’interdire 

l’implantation de locaux accueillant du public, compte tenu du caractère écologique des zones Ns 
et Nf ; 

- Création d’une zone Ns à Saint-Péray (colline de la Vichouère) ; 
- Reclassement de l’ensemble du hameau de Barratier en zone UR ; 
- Suppression de certains emplacements réservés, notamment celui prévu pour un camping à Saint-

Péray ; 
- Suppression et ajout de changements de destination ; 
- Mise en cohérence des périmètres d’OAP ; 
- Reclassement du secteur de l’OAP des Peyrouses en zone 2AUR, dans l’attente d’une étude 

complémentaire pour préciser et sécuriser le contenu de l’OAP ; 
- Ajustement du périmètre de la carrière pour mise en cohérence avec l’arrêté préfectoral à 

Chateaubourg ; 
- Matérialisation de l’emprise de la déviation ; 
- Amélioration de la lisibilité et de la traduction réglementaire de la trame verte et bleue. 

 

1.5. Les annexes 

Les annexes ont été complétées par : 
 

- L’ajout du périmètre de la zone de préemption ENS ; 
- La complétude des documents relatifs aux captages et les zones archéologiques ; 
- La mise à jour des annexes du PLUiH concernant les obligations légales de débroussaillement 

applicables dans le département de l’Ardèche. 

  



 

2. Les réserves des Personnes Publiques Associées qui n’ont pas été prises en compte  
 

Certaines réserves formulées par les personnes publiques associées n’ont pas été intégralement retenues, 
après analyse de leur compatibilité avec les objectifs du PLUiH, les projets de communes et l’état 
d’avancement des projets concernés. 
 
Zones Naturelle Energie : Parmi les différentes zones Ne, une seule a été supprimée, correspondant à 
l’ancienne carrière située à Soyons. Les autres zones ont été maintenues, les projets afférents étant 
suffisamment avancés et faisant actuellement l’objet d’études environnementales. La mise en œuvre 
effective de ces projets restera conditionnée aux conclusions de ces études, garantissant ainsi la prise en 
compte des enjeux environnementaux. 
 
Commune de Soyons – OAP « Les 5 Chemins » : Cette OAP a été maintenue dans la mesure où elle contribue 
aux objectifs de diversification des formes urbaines et du parcours résidentiel des ménages. Les autres 
potentialités foncières identifiées sur la commune relèvent soit de secteurs de renouvellement urbain 
(chemin du Viviers), soit de friches (secteur de Larnage), limitant ainsi l’extension de l’urbanisation. 
 
OAP Saint-Flour à Guilherand-Granges : Cette orientation d’aménagement permet de répondre aux 
objectifs de production de logements locatifs aidés, tout en achevant l’urbanisation du secteur du Village. 
Par ailleurs, la commune de Guilherand-Granges dispose de faibles marges de manœuvre foncières au sein 
de son tissu urbain existant, ce qui justifie le maintien de cette OAP. 
 
STECAL – Chemin de la Grange à Saint-Péray : Les trois STECAL ont été maintenus en l’état, chacun 
correspondant à un porteur de projet distinct. Il est rappelé que le PLU de Saint-Péray comportait déjà un 
STECAL d’environ 35 600 m². En comparaison, la surface cumulée des trois STECAL actuels s’élève à 
environ 3 850 m², traduisant une réduction très significative des surfaces concernées. 
 
Commune de Cornas – parcelle cadastrée AM 239 : Il a été retenu de conserver le zonage permettant ainsi 
de répondre aux objectifs de logement sur la commune. 
 
Saint-Péray – secteur des Putiers : Le secteur a été conservé en l’état, en zone à urbaniser fermée. Son 
ouverture à l’urbanisation demeure conditionnée à l’émergence d’un projet partagé entre les habitants et à 
la réalisation des réseaux nécessaires. 
 
Emplacement réservé (ER) – pôle de loisirs à Saint-Péray : Cet emplacement réservé a été maintenu, 
répondant à un besoin clairement exprimé par la commune de conforter les aménagements sportifs et de 
loisirs et en bord de Rhône. Il s’inscrit en continuité avec le projet de requalification de l’ancienne boîte de 
nuit située plus au sud. 
 
Zone de loisirs à Saint-Romain-de-Lerps : Cette zone répond à un besoin communal identifié d’extension 
du complexe sportif existant et participe au renforcement des équipements liés à la croissance 
démographique de la commune. 
 
Zone Agricole Protégée (ZAP) : La procédure de création d’une ZAP est juridiquement et 
administrativement indépendante de celle du PLUiH. À ce jour, aucune volonté communale n’a été 
exprimée pour engager une telle procédure sur le territoire de Saint-Péray. 
 
Objectifs SRU et logements sociaux : Conformément aux demandes des services de l’État, les OAP 
prévoyant plus de 12 logements intègrent une servitude imposant 100 % de logements sociaux.  
Il n’y a pas eu d’autre modification. Les taux de mixité appliqués à l’ensemble de la production de logements 
demeurent déjà élevés sur ces deux communes. 

 


